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L'Espagne dans les chaînes 
par Gil R O B L E S 

La r é p u b l i q u e e s p a g n o l e 
de 1931 a u x é l e c t i o n s de 1936 

Au moment de l 'établissement de la république en Es­
pagne, le 14 avril 1931, les forces de droite se trouvaient 
complètement désorganisées. Les anciens partis monarchi­
ques étaient disparus, et les traditionalistes réussirent à 
maintenir quelques traces d'organisation en bien peu de 
provinces seulement. 

Pour parer au danger résul tant de cette situation, un petit 
groupe de catholiques, formés selon les principes de la loi 
publique traditionnelle et s 'inspirant de la doctrine de l'Eglise, 
fondèrent un parti politique qui s'appela d 'abord « Action 
nationale »; plus tard, une interdiction de M. Azana le for­
çait à changer ce nom en celui d'« Action populaire ». 

Le nouveau parti ne fut d 'abord et avan t tout qu 'une 
agglomération des forces de droite restantes et ne s'assura 
que très peu de sièges dans l'Assemblée Const i tuante des 
Cortès, élus le 28 juin 1931. Lorsque, en octobre de la même 
année, je fus mis à la tête de l'Action populaire, ma convic­
tion était qu'il fallait agir avec beaucoup de vigueur dans la 
politique espagnole, et je m'efforçai de créer un parti homo­
gène, qui fût clairement un par t i de droite, et résolu à prendre 
le contrôle du gouvernement par des moyens légaux. 

Voici sommairement les points qui devaient déterminer 
notre action: 

1° L'Action populaire respectait loyalement le gouverne­
ment constitué, se met tan t à son service pour ainsi mieux 
servir l 'Espagne. 

2° L'Action populaire visait à contrôler le pouvoir par 
des méthodes légales, répudiant tout procédé de violence. 

3° L'Action populaire réalisait tous les principes de la dé­
mocratie, s'en tenant aux résultats du vote populaire, qu'ils 
fussent favorables ou non. 

4° L'Action populaire voulait influencer l'opinion publique 
par une campagne d'éducation intensive et dans les limites 
de la loi. 

1. Cette série d'articles a été écrite pour la grande revue catholique des 
Etats-Unis America, qu ia bien voulu en autoriser la publication en français dans 
l'Ordre nouveau. Son auteur, Gil Robles, a été appelé « le plus grand citoyen es­
pagnol » de nos jours. Il s'est toujours montré dans sa patrie l'ardent défenseur 
de la foi catholique et des traditions nationales. 
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En conformité avec ces idées, l 'Action populaire se mit 
donc à l'oeuvre avec une extraordinaire activité et obt int des 
résultats prat iques magnifiques. 

Mais la tâche n 'étai t pas facile. Le gouvernement, pré­
sidé par M. Azana, déclencha contre l'aile droite une furieuse 
persécution, recourant aux mesures d 'une législation sectaire 
et à l 'action arbitraire du pouvoir. 

Sur le terrain législatif, les Cortès promulguèrent une cons­
t i tut ion non seulement laïque, mais antireligieuse, qui suppri­
mait les ordres religieux et les congrégations, confisquait les 
propriétés de l'Eglise, privait les parents du droit de choisir 
les écoles où iraient leurs enfants, détruisait les liens de la 
famille et socialisait la propriété privée. Sur le terrain exé­
cutif, le gouvernement arrêtai t tou te propagande publique, 
fermait tous les centres politiques, poussait les masses à com­
met t re les plus graves excès et emprisonnait écrivains et ora­
teurs. Duran t cette période, le gouvernement suspendit 150 
journaux de droite (la grande imprimerie catholique El Debate 
fut fermée pendant six mois), ferma 350 centres provinciaux 
et locaux de l 'Action populaire, imposa 3,000 amendes, em­
prisonna et déporta 470 chefs et publicistes, défendit la tenue 
de 280 réunions de propagande, et permit à la foule d 'endom­
mager 80 édifices appar tenan t aux membres du part i . Toutes 
les mesures contre l 'Action populaire émanaient du gouverne­
ment . En aucun cas il n 'y eut manda t judiciaire, comme le 
demande la loi. 

M. Azana espérait exaspérer les Droites par cette poli­
t ique et les déloger du terrain légal où elles se tenaient. Un 
secteur de droite se laissa entraîner à la violence et fut im­
pliqué dans le soulèvement du 10 août 1932. Celui-ci, délaissé 
par la majorité de l 'armée et par l'opinion publique, échoua 
complètement. 

L'Action populaire réaffirma clairement sa détermination 
d'agir en conformité avec la loi et de s'assurer le pouvoir par 
le vote. Ses efforts ne furent pas perdus. Aux élections par­
tielles municipales d'avril 1933, et à celles des électeurs au 
Tribunal des Garanties Constitutionnelles, l 'Action populaire 
remporta une grande victoire. Les élections firent vigou­
reusement ressortir le fait que la gauche avait perdu énor­
mément de sa force, et le président de la république dissolvait 
l 'Assemblée const i tuante des Cortès. 

Sur ces entrefaites, le président, Alcalà Zamora, usa d'ar­
bitraire pour la première fois. Les élections l 'avaient dé­
montré, le pays inclinait vers la droite; la logique demandai t 
donc la formation d 'un gouvernement de droite. Néanmoins, 
le président consti tua un gouvernement de gauche quelque 
peu plus modéré, cependant, que celui d'Azana, présidé par 
Mart inez Barrio, grand-maître dé la franc-maçonnerie espa­
gnole. 

L'aile droite se montra , dans l'exercice du vote, d 'une 
parfaite intégrité. Les Gauches, protégées par le gouverne-
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ment, se rendirent coupables d'un grand nombre de délits 
mais elles n'en furent pas moins défaites aux élections. 

La nouvelle Chambre, élue en novembre 1933, signifiait le 
t r iomphe de la politique du Centre-Droite. Elle étai t com­
posée à peu près comme suit: Action populaire, 120 délégués; 
Radicaux, 90; Agrariens, 32; Régionalistes catalans, 26; Indé­
pendant de droite, 14; Réformateurs, 10; Séparatistes bas­
ques, 10; Monarchistes, 52; Indépendants , 18; les Gauches 
(socialistes, Catalans de gauche et Républicains de gau­
che), 102. 

Par une marge décisive, la minorité la plus nombreuse 
de la Chambre était celle de l'Action populaire. Néanmoins, 
le président de la république, au lieu de l 'appeler au pouvoir, 
lui subst i tua un gouvernement formé de radicaux, de fermiers 
et d ' indépendants. Ce gouvernement n 'avai t pas la majorité 
dans la Chambre, et ne réussit à se maintenir au pouvoir 
que grâce à l 'appui des députés de l'Action populaire, qui, 
fermes dans leur politique de fidélité à la loi, mirent les in­
térêts du pays au-dessus de ceux de leur propre parti . 

Les Gauches, cependant, irritées de leur défaite électorale, 
s 'abandonnèrent ouvertement à la violence. Le journal El 
Socialisla poussait tous les jours ses lecteurs à une révolution 
sociale. Au Parlement, le chef socialiste, Indalecio Prieto, 
annonça (au cours d'une discussion avec moi, en fait) que 
les Gauches auraient recours à la violence pour empêcher le 
t r iomphe des principes des Droites. Les jeunesses de gauche, 

\ en armes et en uniforme, firent la manœuvre dans les mon­
tagnes. Un dépôt d 'armes fut constitué dans la maison du 
député socialiste Lozano. M. Azana et M. Casares Quiroga 
munirent de bombes et de fusils les révolutionnaires portu­
gais, dans le but de provoquer un soulèvement dans la pénin­
sule. La province de Catalogne désobéit au gouvernement 
et refusa de se conformer aux décrets du Tribunal des Garan­
ties Constitutionnelles. Le mois d'octobre 1934 s'ouvrit dans 
cette atmosphère d ' insubordination. La république, une fois 
de plus, passa les pouvoirs aux radicaux, avec la coopération 
des agrariens, des réformateurs et de l'Action populaire. 

Les Gauches annoncèrent que, si l'on prenait même un 
seul ministre au sein de l'Action populaire, elles provoqueraient 
une révolution. C'est ce qui arriva. Principalement en Cata­
logne et dans les Asturies, les Gauches déchaînèrent un sou­
lèvement qui fit plus de 5,000 victimes. Les turbulents brû­
lèrent ou firent sauter des quartiers entiers d'Oviedo, et dé­
truisirent des édifices importants comme la cathédrale et 
l 'université. 

Le mouvement insurrectionnel fut écrasé par l 'armée, 
mais, quand on ten ta d'imposer des sanctions aux chefs, le 
président de la république s'y opposa. Il était secrètement 
de connivence avec la gauche. Il fit grâce aux principaux 
chefs, parmi lesquels le commandant Perez Parras , qui avait 
tiré sur ses compagnons d'armes. Ceci encouragea les révo-
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lutionnaires, qui recommencèrent secrètement à dresser leurs 
plans de destruction. 

Le soulèvement séditieux d'octobre 1934 fournit la preuve 
que la politique de M. Azana, pendant la période de 1931 
à 1933, avait prat iquement anéanti l 'armée. Plusieurs officiers 
excellents avaient été congédiés. Les soldats de gauche oc­
cupaient les postes les plus importants . Des cellules com­
munistes existaient dans les casernes. On ne voyait ni armes 
ni uniformes dans les parcs et les arsenaux. Pour déterminer 
un moyen de sortir de cette situation, je surmontai la résis­
tance du président de la république, et quand la crise arriva, 
en mai 1935, je fus nommé ministre de la guerre. 

Secondé par l'illustre général Franco, que je nommai Jefe 
del Estado Mayor Central, et par l 'héroïque et malheureux 
général Fanjul, qui fut nommé sous-secrétaire, et le général 
Goded, qui occupa le poste de directeur de l 'aviation et d'ins­
pecteur général de l 'armée, j 'entrepris une réorganisation ac­
tive des forces militaires. 

Pendant sept mois de travail intense, on purgea les postes 
administratifs, on arrêta la propagande communiste dans les 
casernes, on réorganisa les régiments existants et on en créa 
de nouveaux, on commanda du matériel et on manufactura de 
grandes quant i tés de munitions. Mais toutes ces mesures 
furent adoptées par des actes parfaitement conformes à la 
loi, si bien que jamais, au Parlement, une seule voix ne s'éleva 
pour soulever un soupçon d'irrégularité ou d'abus. 

Pendant ce temps, les autres ministres de l'Action popu­
laire travaillaient à réaliser un programme social important . 
Pour commencer, le ministre du Travail , M. Salmon (qui 
vient d 'être tué par les communistes à Madrid) , fit voter un 
million de pesetas pour régler la grève des ouvriers, pendant 
que le ministre des Travaux publics, M. Lucia (qui fut aussi 
assassiné à Valence), préparait un programme de t ravaux au 
coût de trois billions, pour absorber les grévistes. Grâce à 
l ' initiative de l'Action populaire, des terres furent concédées 
à de petits travailleurs de l 'Extramadure et on vota un 
million de pesetas pour promouvoir la réforme agraire. 

Les Gauches commencèrent à s 'alarmer de la politique 
de l 'Action populaire. Elles sentaient que si l'A. P . restait 
au pouvoir encore quelques mois, la révolution deviendrait im­
possible, parce qu 'une armée devenue forte lui ferait échec 
et que les classes inférieures se rangeraient du côté du parti 
qui s'occupait de leur bien-être d'une manière si évidente. 

Il fallait donc chasser l 'Action populaire du pouvoir. Com­
ment ? En exerçant une pression sur le président de la ré­
publique et en brisant la coalition qui existait dans le gou­
vernement. Pour se rendre maître de celle-ci, on dénonça 
diverses irrégularités administrat ives commises par les radi­
caux. L'affaire fut soumise au Parlement , et il fut démontré 
que les responsables ne furent ni du côté de l'Action populaire 
ni du côté du gouvernement, comme tel; ces responsables se 
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réduisaient à un petit nombre de membres du parti radical 
qui occupaient des postes élevés dans l 'administration. Les 
ministres radicaux, alors, vivement affligés devant les faits, 
prirent le par t i de résigner, e t c'est ainsi qu'ils amenèrent 
la crise. 

Il semblait tout naturel que, dans la circonstance, le pré­
sident de la république dû t remettre le pouvoir à l'Action 
populaire. Elle était le par t i le plus puissant en Chambre, 
où elle comptait 120 députés, et aussi dans le pays, où l 'ap­
puyaient plus d'un million de partisans. Elle avait donné des 
preuves de son respect de la loi et de son esprit de coopération 
en appuyant les partis faibles. Pas une seule tache d'immo­
ralité n 'avai t souillé ses membres. Pendant qu'elle fut au 
pouvoir, elle avait donné des preuves évidentes de prépara­
tion, d'énergie et de féconde initiative. Dans les moments 
difficiles, elle avait fermement appuyé le gouvernement; elle 
lui avait même att iré un solide mouvement d'opinion conser­
vatrice, qui, sans ce secours, eût facilement tourné vers les 
solutions antidémocratiques. 

D 'un autre côté, on ne pouvait pas dire que les Cortès 
manquaient de vie et d'activité, puisqu'en deçà de deux ans 
ils approuvèrent près de deux cents lois. 

Les Gauches, cependant, menaçaient de se retirer du gou­
vernement si l 'Action populaire prenait le pouvoir. Le prési­
dent de la république ne voulait pas lut ter contre les Gauches, 
et il était opposé aux partis forts; il remit donc le pouvoir à 
M. Portela Valladares. Ce monsieur n 'é ta i t pas même député, 
n 'avait ni voix ni influence dans le pays, mais était allié in­
t imement aux Gauches, et de plus reconnu comme une per­
sonnalité notoire de la franc-maçonnerie. Un mois après que 
M. Portela eut formé le gouvernement, le président, Alcala 
Zamora, dissolvait les Cortès et tentai t de nouvelles élections 
en faveur d'un allié des Gauches et un ennemi des Droites. 

M. Portela commit les pires excès. Il appuya la gauche 
avec toute la puissance officielle de l 'Eta t , falsifia les actes 
légaux dans plusieurs circonscriptions, permit aux masses de 
retenir les électeurs de droite, et, le 19 février 1936, remit le 
pouvoir aux révolutionnaires de gauche. 

L'Action populaire avait lut té pour le respect de la loi. 
Elle échouait. Les Gauches n'exercèrent pas le droit de vote 
avec honnêteté et elles ne s'en t inrent pas à ces résultats. 

Vaincues sur le terrain démocratique, maîtrisées sur le ter­
rain de la violence, elles tr iomphèrent par des moyens inconsti­
tutionnels avec la coopération du président de la république 
et le secours effronté d 'un maçon. 

Les Gauches avaient mis fin à la démocratie en Espagne. 
On fit ouver tement des préparatifs en vue de la révolution 

communiste. Pour l 'empêcher, je crus bon d'avoir recours à 
des mesures rigoureuses contre ceux qui falsifiaient la démo­
cratie et violaient les lois fondamentales de la république. 
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Les Droites espagnoles, qui avaient réussi à diriger au prix 
des plus grands sacrifices la vie du pays à t ravers toutes les 
sinuosités de la loi, se trouvaient en face du plus solennel de­
voir: sauver la patrie de la barbarie communiste. Le moment 
suprême de la guerre civile d 'Espagne était proche. 

La r é p u b l i q u e e s p a g n o l e de février à j u i l l e t 1936 

On a soutenu, en Espagne et ailleurs, que les Gauches 
avaient remporté une victoire légitime, aux élections de fé­
vrier 1936; et même des gens de droite ont admis le fait comme 
incontestable. 

C'est ce point qu'il faut examiner avec calme et a t tent ion. 
Même en acceptant les chiffres officiels publiés par le 

Comité central du Cens {Junta Central del Censo), bureau 
dont la fonction consiste à recueillir des informations aussi 
exactes que possible sur les statist iques électorales, la coalition 
antimarxiste obtint en Espagne à peu près 250,000 votes de 
plus que le Front populaire. Comment , alors, expliquer la 
composition de la Chambre législative ? 

Plusieurs causes contribuèrent à falsifier le résultat des 
élections de 1936, jusqu 'au point de transformer en victoire 
de gauche des chiffres favorables aux candidats de droite. 

En premier lieu, les Gauches t irèrent avantage de la loi 
électorale alors en vigueur en Espagne. Cet te loi, qu 'on pour­
rai t appeler, en termes de science politique, système de ma­
jorité électorale (prima a la mayoria), était faite dans le but 
de favoriser les candidats des partis extrêmes. 

E t c'est ce qui arriva en fait. La loi permet ta i t de diviser 
l 'Espagne en circonscriptions électorales très inégales. Ainsi, 
par exemple, pendant que le district d 'Alava élisait 2 députés, 
celui de Saria 3, celui d'Avila 5, celui de Madrid en élisait 19, 
celui de Barcelone 22 et celui des Asturies 18. Dans chaque 
district, chaque vo tan t ne pouvai t pas voter pour tous les 
candidats ; le but de cet arrangement étai t de permettre aux 
minorités de toujours obtenir de cette façon quelques sièges. 
Dans les grandes villes, où la population ouvrière pouvait as­
surer avec cert i tude absolue une victoire de gauche, les sièges 
réservés à la minorité étaient proportionnellement très peu 
nombreux. D 'un autre côté, dans ces districts où les Droites 
étaient en majorité, il y avai t comparat ivement beaucoup de 
sièges réservés aux minorités. 

Un exemple fera mieux comprendre. Madrid, qui é tai t 
reconnu comme une circonscription de gauche, élisait 15 dé­
putés pour la majorité et 4 pour la minorité. Salamanque, 
5 pour la majorité et 2 pour la minorité. Aux élections de 
février, les Gauches obt inrent à Madrid 35,000 votes de plus 
que les Droites. A Salamanque, les Droites obt inrent 70,000 
votes de plus que les Gauches. A Madrid, cette majorité de 
35,000 votes n 'assura aux Droites que 3 députés. La même 
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chose arriva à Badajoz, Jaen, Licante, Murcie et Cordoue 
(districts de gauche), comparat ivement à Ségovie, Avila, 
Soria, Alava, Léon, Zamora, Teruel, Ciudad Real, Cacérès, 
Castellon, Navarre , etc. (districts de droite). Cette injustice 
initiale donna lieu à une prépondérance de la gauche qui ne 
correspondait aucunement aux votes obtenus à l'élection. 

Comme si ce n 'étai t pas assez, les Gauches, protégées par 
le président du Conseil, M. Portela, un maçon, commirent 
dans plusieurs provinces les atrocités les plus odieuses. A 
Lugo on emprisonna les candidats et les chefs de la droite, 
et le gouverneur civil réquisitionna toutes les automobiles ap­
par tenant aux citoyens reconnus comme conservateurs, afin 
de permettre aux éléments de gauche de s'emparer des scru­
tins de vote de chaque collège électoral. Dans le district de 
Pontevedra, les agents du gouvernement saisirent de force 
les scrutins de 230 divisions électorales dans les régions de 
Tuy, Lalin, l 'Estrada, etc., et les falsifièrent de façon à amener 
le tr iomphe des Gauches et du président du Conseil, qui avait 
été défait aux Cortès précédentes. Dans le district de Coruna, 
on enferma les candidats de droite dans les bureaux du gou­
vernement civil et on les obligea à signer un acte par lequel 
ils laissaient entendre qu'ils avaient été ba t tus . On menaça 
de la pointe du revolver un des candidats, M . O'Shea, jus­
qu 'à ce qu'il eût signé. A Cacérès, la police du gouvernement 
saisit des scrutins de vote et les falsifia au désavantage des 
Droites. 

Même en usant de pareilles méthodes, le Front populaire 
arriva aux Cortès avec une faible majorité. Pour l 'augmenter, 
les Cortès annulèrent les élections, tout à fait ou en partie, 
dans les districts de Grenade, Cuenca, Salamanque, Burgos, 
Santander, où la victoire appartenai t aux Droites. De cette 
façon, les Gauches réalisèrent une majorité qui leur permit 
plus tard de commettre les plus grands abus. Après cette ex­
périence, comment les Droites pouvaient-elles avoir confiance 
dans la démocratie ? En 1934, les Gauches, mécontentes des 
défaites de l 'année précédente, outrepassèrent les limites de 
la légalité et déclenchèrent une révolution. En 1936, elles 
violèrent et falsifièrent le résultat du vote, pour s 'emparer 
du pouvoir. A qui la faute si les Droites se sont retirées d 'un 
simulacre de droit qui ne servait qu 'à les annihiler ? 

L 'a t t i tude des Droites est justifiée, si on considère que le 
pouvoir, arraché par des moyens aussi honteux, servit aux 
Gauches comme instrument dans la préparation d 'une révo­
lution sociale. 

Le premier acte des Gauches fut d 'approuver une am­
nistie qui mit en liberté tous ceux qui avaient été internés pour 
leur participation à la révolution de 1934. Ces hommes cou­
pables d'incendies, de pillage, d'assassinats, et de toutes sortes 
d'illégalités, on les gracia, on les glorifia même comme des 
héros publics. 
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Les Gauches s 'emparèrent immédiatement de la présidence 
de la république, en dest i tuant injustement M. Alcala Zamora, 
sans tenir aucunement compte des services qu'il leur avai t 
rendus dans ce poste eminent. 

Il s'ensuivit une persécution implacable contre les soldats 
et les officiers de droite. Par une loi sanctionnée aux Cortès, 
juges et magistrats (même ceux de la Cour suprême) qui 
n 'adhérèrent pas au Front populaire furent destitués. 

Comme si ce n 'étai t pas assez, le gouvernement de gauche 
encouragea toutes les agitations ouvrières et les grèves, dans 
le but de ruiner les employeurs, de semer des germes d'anar­
chie et de préparer ainsi les voies à la révolution sociale. 

Dans les casernes et les arsenaux on distribua des feuillets 
invi tant les soldats à assassiner leurs commandants . Dans 
les rues de Logrono, la populace assaillit plus d 'un officier et 
blessa un général. Les soldats tuèrent deux paysans en lé­
gitime défense, et la foule, dirigée par le gouverneur, mit le 
feu, en une après-midi, à sept églises. 

A Cadix, à Alicante et à Grenade, les masses de gauche 
saccagèrent et brûlèrent les églises, les théâtres, les maisons 
d'affaires et les résidences. E t le gouverneur civil, pendant 
ce temps, empêcha la milice d'agir. 

A Madrid, les communistes brûlèrent trois églises, dont 
l 'une se t rouvai t à cinquante verges du ministère de l ' Inté­
rieur. Le ministre regardait l 'incendie de ses appar tements 
et ne voulut pas laisser sortir la milice pour mettre fin au 
désordre. 

Les principaux postes dans plusieurs provinces étaient 
occupés par d'anciens condamnés politiques, et même par de 
vulgaires criminels. Tous les jours on entendai t parler d'in­
cendies, d'assassinats, de bombes, d ' a t t en ta t s à main armée. 
J 'a i eu moi-même l'occasion de signaler au gouvernement plu­
sieurs centaines d'assassinats et il ne put en nier un seul. 
L 'Espagne descendait vertigineusement la pente de l 'anarchie. 

Pe t i t à petit la direction de la politique passait aux mains 
du socialisme, dont le clan extrémiste subissait profondément 
l'influence de la Russie et étai t dirigé par Largo Caballero, 
que ses part isans ont appelé le Lénine espagnol. Ce phéno­
mène s'explique très simplement. 

La conglomeration appelée « Front populaire » se com­
posait de partis ouvriers marxistes et de diverses factions du 
groupe appelé « les républicains de gauche ». Au vrai, ces 
gens n 'avaient pas de programme. Leur idéal, c 'était une 
république laïque et persécutrice de l'Eglise. Leur pro­
gramme se réduisait à un anticléricalisme démodé. Les répu­
blicains de gauche avaient, pendant les années de la monarchie 
espagnole, réclamé la suppression des ordres religieux, la sé­
cularisation des cimetières et la reconnaissance du divorce. 
Ayant obtenu tout cela aux Cortès, ils se t rouvèrent désor­
ganisés et dans une grande confusion. Relat ivement aux 
problèmes sociaux, — le point cardinal de la vie moderne, — 
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ces politiciens n 'avaient aucune formule pratique ni même 
de théorie définie. S'ils ne voulaient pas disparaître, il ne 
leur restait, puisque les masses étaient alors entraînées dans 
les sentiers de la lut te des classes, qu 'à s'unir aux partis 
marxistes, dont ils devinrent graduellement, pendant cette 
période, les serviteurs et les valets. 

Quand le Front populaire prit le pouvoir en février 1936, 
les socialistes et les communistes demandèrent aux républi­
cains de gauche de former à eux seuls le gouvernement. Ainsi, 
puisqu'ils disposaient de la majorité des votes dans ce soi-
disant parlement, ils forçaient les républicains de gauche à 
gouverner selon leurs désirs. Tout-puissants, les marxistes 
a t tendirent le moment opportun, pour obtenir, avec leurs an­
ciens alliés, le contrôle du pouvoir et imposer d'en haut la 
révolution sociale des masses. 

Afin de hâter l'affaiblissement des républicains de gauche 
et pour entretenir l 'esprit révolutionnaire chez les ouvriers et 
briser la résistance économique des conservateurs, les marxistes 
entreprirent une série de grèves que rien ne justifiait. 

Fai t à remarquer, ces grèves, en général, n 'étaient pas di­
rigées contre les grandes industries, mais bien contre les peti ts 
propriétaires et contre les employeurs dont les moyens sem­
blaient modiques. L'idée était de ruiner ces derniers et de 
les changer ainsi en prolétaires désespérés, à qui il ne res­
terait qu 'à se joindre à la révolution. 

Les organismes du dépar tement du Travail (Jurisdiction 
de Trabajo), dominés par les socialistes, approuvèrent des con­
ditions, pour le travail de l 'agriculture, tellement scandaleuses 
et excessives qu'elles laissaient voir des desseins vraiment ré­
volutionnaires. Dans une ville de la province de Malaga, 
les travailleurs exigèrent jusqu 'à t rente pesetas par jour pour 
quat re heures de travail . Dans toutes les provinces, à l 'époque 
des moissons, les marxistes demandèrent des salaires quoti­
diens qui dépassaient de plus de cinquante pour cent la valeur 
des produits moissonnés. Les peti ts fermiers, incapables de 
payer ces salaires exorbitants, remirent la récolte à leurs gar­
çons de ferme, se résignant à perdre le loyer de la terre, la 
semence, l 'engrais, les taxes et le travail d 'un an. Cependant , 
les travailleurs ne furent pas satisfaits de cela, et le gouver­
nement exigea que les salaires fussent payés chaque jour. 
Quand il ne restait plus d'argent ni de crédit au propriétaire, 
les travailleurs vendaient son troupeau et abat ta ient ses 
arbres. Plusieurs fois les propriétaires durent s'enfuir pour 
chercher refuge ailleurs. C'est à ces extrémités que la persé­
cution marxiste en arriva. Plusieurs propriétaires fonciers 
furent assassinés sans que leurs meurtriers fussent arrêtés et 
encore moins t radui ts devant les t r ibunaux. 

Cet te politique de destruction ne tarda pas à donner ses 
fruits naturels . Dans les districts ruraux, les réserves écono­
miques s'épuisèrent, les propriétaires s'enfuirent, les récoltes 
furent abandonnées, le nombre des grévistes augmenta , ce fut 
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la faim dans les foyers, et le désespoir gagna de nouvelles 
recrues à la révolution. Les chefs socialistes achetèrent des 
armes et des munitions avec les revenus des cotisations syn­
dicales et les distribuèrent aux ouvriers affamés et exaspérés. 

Les républicains de gauche commencèrent à s'alarmer. Ils 
voulurent arrêter le mal, mais il était t rop tard . La meilleure 
preuve en est la grève de la construction à Madrid. Les 
exigences des ouvriers furent telles que le gouvernement sug­
géra un compromis, qui rognait leurs demandes tout en leur 
reconnaissant des gains immenses. Les employeurs accep­
tèrent sous la pression du gouvernement. Les ouvriers refu­
sèrent et se mirent à prat iquer plusieurs actes de sabotage. 
Dans une seule semaine, à Madrid, quatre-vingt-dix bombes 
éclatèrent dans les édifices en construction. 

Il n 'y avait plus d'issue normale à cette situation. Nous 
qui, comme députés de droite, continuions à lut ter sur le 
terrain légal, nous ne pouvions réussir désormais à arrêter 
l 'Espagne dans sa course à l 'abîme. Les Gauches s 'étaient 
emparées du pouvoir avec le plus grand dédain pour les idées 
démocratiques, et elles s'en servaient pour conduire le pays 
vers un régime soviétique. 

Demander aux Droites de se tenir encore dans les limites 
d 'une légalité qui ne servait qu 'à les écraser, était impossible. 
La légitimité, et dans l'origine et dans l'exercice du pouvoir, 
manquai t au gouvernement de gauche. Son activité, loin de 
servir le bien commun, menait la société à la ruine. Obéir à 
un gouvernement habituellement et si gravement injuste 
n 'é ta i t plus un devoir. Les Droites espagnoles se t rouvèrent 
en face d 'une situation réunissant toutes les conditions qui, 
selon la doctrine traditionnelle de la morale politique catho­
lique, justifient la résistance à l'oppression, non seulement 
passivement, mais activement, par la force armée. 

Personne en Espagne n'en doutai t . On n'arriverait à une 
solution que par la force. Moi-même, j ' a i entendu des par­
t isans en vue de la faction modérée des socialistes dire que 
la politique d'anarchie inaugurée en février préparai t les voies 
à un coup militaire. 

Tou t le monde s 'a t tendai t à un soulèvement imminent . 
Le meurtre de Calvo Sotelo par les émissaires du gouverne­
ment , de ce gouvernement qui, le même jour, t en ta de me 
faire assassiner, fut l'étincelle qui alluma l ' indignation na­
tionale. 

Ils se t rompent ceux qui affirment que le mouvement na­
tionaliste espagnol est un simple soulèvement militaire dans 
le genre de certains événements du dix-neuvième siècle. L'ar­
mée en eut l ' initiative et elle demeure le principal ins t rument 
de la victoire. Mais derrière elle, sans distinction de régions 
ni de classes sociales, se dressent tous les Espagnols qui ne 
se résignent pas à tomber dans les griffes du communisme. 
C'est le soulèvement de toute une nation, qui, en se sauvant 
elle-même, sauvera toute la civilisation occidentale. 
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Dans ce mouvement se sont groupés tous les partis de 
droite, et ceux qui ont toujours prôné les solutions de force, 
et ceux de nous qui ont combat tu loyalement sur le terrain 
de la démocratie. 

Tous, excepté les catholiques basques, dont la conduite 
doit être examinée séparément. 

La l iber té e s p a g n o l e après la guerre 

Il est tout naturel que, après avoir examiné sommairement 
les facteurs qui ont donné naissance au mouvement nationa­
liste espagnol, on se demande quelle forme de gouvernement 
sera établie en Espagne, une fois la guerre terminée. 

Suivant quelques-uns, notre nation devrait s'organiser 
d 'après les méthodes fascistes ou nationales-socialistes, comme 
en Italie ou en Allemagne. D'autres croient que l 'Espagne 
reviendra à un système constitutionnel parlementaire très peu 
différent de celui de 1931... 

Il y a quatre forces à la base de l 'action militaire de l 'armée 
espagnole. En les énumérant par ordre d'ancienneté dans la 
vie publique, ce sont: les Traditionalistes, l 'Action populaire, 
la Restaurat ion espagnole et la Phalange espagnole. 

Les Traditionalistes sont une organisation monarchiste lé­
gitime qui rejette une démocratie morganatique et défend les 
particularités historiques propres aux diverses régions. 

L'Action populaire est un parti organisé pour lutter sur le 
terrain de la démocratie. Elle professe que les formes de 
gouvernement sont accidentelles; elle veut donner une struc­
ture organique à la société espagnole, et offre un large pro­
gramme de justice sociale. 

La Restaurat ion espagnole, section séparée de l'Action 
populaire, avec une influence numérique très réduite, s'adresse 
spécialement aux classes élevées. Orientée vers des principes 
organiques et autoritaires, elle soutient la monarchie et la 
personne d'Alphonse X I I I . 

Enfin, la Phalange espagnole constitue un groupe dont les 
principes et les méthodes d'action s'inspirent des écoles tota­
litaires modernes. Son programme social est très avancé, 
mais il ne propose aucune solution définie à la forme de gou­
vernement qu'on devra établir. Ce mouvement, inspiré par 
l 'armée qui en est demeurée la cheville ouvrière, est réellement 
indépendant des partis politiques qui le soutiennent. 

De cet ensemble de facteurs qui représentent presque 
toutes les nuances de l'opinion publique dans l 'Espagne na­
tionaliste, on peut déduire quelle sera raisonnablement la 
forme de son gouvernement, soit à brève échéance, soit même 
plus tard. On peut s 'at tendre, cela est tout naturel, que la 
guerre terminée, avec une victoire indubitable de l 'armée, il 
y aura une période provisoire de dictature militaire. 

La démobilisation des combat tants , le désarmement des 
groupes marxistes, l 'application des sanctions pour les crimes 

[219] 



— 12 — 

publics commis par les Rouges, l 'urgente nécessité de réparer 
les dommages matériels immenses causés par le communisme 
international dans notre pays, l 'union de tous les efforts et de 
tous les sacrifices collectifs pour mettre en marche l 'œuvre de 
reconstruction nationale — tout cela requerra en premier lieu 
un gouvernement militaire, sinon absolu, du moins prépondé­
rant . Sous son règne, les divers groupes politiques nationa­
listes pourront s 'entendre et poser les fondements de l 'E ta t 
futur. 

La période provisoire militaire ne devra pas durer t rop 
longtemps, car la tâche de gouverner n 'appar t ient pas nor­
malement à l 'armée, et la prolongation d 'un gouvernement 
de cette sorte aurait pour effet d'empêcher l 'épanouissement 
des vertus civiques indispensables à la stabilité des institutions 
politiques d'une nation. 

La durée limitée d'un gouvernement militaire é tant ad­
mise, quelle sera l 'organisation finale de la vie publique en 
Espagne ? 

Des jugements superficiels, basés sur de simples appa­
rences, prédisent un gouvernement purement et ne t tement 
fasciste. La propagande de Moscou s'est emparée de cette 
idée. Elle présente au monde le fascisme comme un système 
de gouvernement tyrannique et elle essaye de développer chez 
les peuples démocratiques une forte opinion publique opposée 
à toute tendance t an t soit peu suspecte de sympathie pour ce 
régime. 

Cependant , sans admet t re le sens défavorable que la pro­
pagande communiste a t tache à ce terme de fascisme, aucun 
homme de bonne foi ne peut soutenir que l 'Espagne va adopter 
un gouvernement de cette espèce. Pour le moment, il ne faut 
pas oublier que Mussolini lui-même a déclaré en plusieurs 
occasions que le fascisme est un produit tout à fait italien 
qui s 'adapte aux besoins et au caractère de l 'Italie et qu'il ne 
peut s 'appliquer à d 'autres pays. Cet te déclaration fonda­
mentale est en parfait accord avec celle du général Franco, 
le chef de l 'E ta t espagnol, qui affirme que, pour lui, le mou­
vement actuel en Espagne n'est pas fasciste. 

Si nous parvenons à tenir le juste milieu entre les doctrines 
que prêchent les groupes politiques nationalistes en Espagne 
et les aspirations qui dominent dans les masses de droite, 
nous arriverons à formuler quelques principes d'après lesquels 
se consti tuera le prochain régime politique possible en Es­
pagne: 

I. Un renforcement de l'autorité. — Dans les pays latins, 
le parlementarisme — il faut bien l 'admettre — n'a pu ac­
corder la liberté humaine avec le principe d 'autori té (pas de 
despotisme) indispensable au maintien et au progrès de la 
société. 

Le fait que, d 'une part , les gouvernements dépendent stric­
tement du Parlement, et que le Parlement à son tour est su­
bordonné à une opinion publique mobile, facilement véhé-
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mente, et manquant d'une formation civique solide, ce fait a 
rendu les gouvernements de plus en plus instables et a sapé 
les bases de l 'autorité.. . 

De là ce sentiment unanime des nations latines en faveur 
d'un pouvoir central fort, exempt au tan t que possible des 
fluctuations d'une opinion publique mobile, et capable de 
s'imposer aux classes égoïstes et aux intérêts de partis régio­
naux, de manière à les unir tous ensemble en vue du bien 
commun. L'Espagne, qui vient d'expérimenter si durement 
les effets de la faiblesse dans laquelle se trouva le pouvoir 
central par la faute d 'un parlement vicié, ignorant sa psy­
chologie et son histoire, éprouve plus que tout autre pays le 
besoin d'une autorité forte. Sur cette première caractéris­
tique de son futur gouvernement tous les groupes de l 'Espagne 
nationaliste s'accordent. 

IL Le concept organique de la démocratie. — A mon avis, 
ceux qui réduisent le grand problème juridique du monde 
moderne à ce simple dilemme: la démocratie ou l 'antidémo-
cratie, font une erreur fondamentale. 

Il y a deux ans, j 'écrivais, dans une préface à la traduction 
espagnole d 'un livre de Tardieu, que le problème du jour ne 
consistait pas à perfectionner la démocratie, mais bien à l'or­
ganiser. La démocratie est un concept très large qui n'im­
plique pas autre chose que la participation du peuple aux 
problèmes du gouvernement de l 'E ta t . Ainsi comprise, la dé­
mocratie représente un vrai progrès pour les nations modernes. 
Elle peut subir une éclipse partielle; mais en fait elle offre une 
base commune aux nations contemporaines... 

Plusieurs penseurs et écrivains, depuis les légistes catho­
liques jusqu'aux corporatistes modernes intégraux, tels que 
Bottai , Manoilesco ou Spann, en passant par les positivistes 
du genre de Léon Duguit, ont soutenu que la société politique 
ne se compose pas seulement d'individus, mais aussi de sociétés 
ou de personnalités inférieures, les unes parfaites, les autres 
imparfaites, les unes complètes, les autres incomplètes (famille, 
ville, région, profession), au sein desquelles l'individu déve­
loppe toutes ses activités spirituelles et matérielles. 

La manière la plus effective d'assurer la vraie démocratie, 
c'est d'incorporer l 'individu dans l 'E ta t au moyen de ces 
unités, c'est de donner une structure organique à la volonté 
du peuple. La démocratie n'est pas la règle aveugle d'un 
domptage de volontés atomiques (de la mitad mas une: la 
moitié plus un) . L'Espagne nationaliste veut précisément 
cette s t ructure organique par laquelle les Espagnols eux-
mêmes deviendront maîtres des destinées de leur patrie. 

I I I . Suppression de la lutte de classes. — Le grand principe 
dissolvant des sociétés modernes, c'est l ' interprétation maté­
rialiste de l'histoire, d'où dérive le postulat de la lut te des 
classes; et c'est ce qui fait que les nations sont déchirées par 
des luttes continuelles. Eliminer ce principe corrosif est le 
besoin le plus pressant de l'époque où nous vivons. 
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La nouvelle expérience que connut l 'Espagne en l 'année 
1931, ce n 'est pas, comme on pourrait le supposer à première 
vue, un renversement politique, mais bien plutôt une véritable 
évolution sociale. De toutes les forces dissolvantes favorisées 
par la république, les organisations marxistes seules savaient 
où elles allaient. Pour les bourgeois de gauche, la république 
laïque et démocratique était un but . Pour les socialistes et les 
communistes, elle n 'étai t qu 'un moyen. La république donna 
le jour à la féroce lut te de classes qui depuis des années s'éla­
borait dans le silence. Avec le nouvel ordre politique, le choc 
se produisit sous l 'aspect tragique que présente la guerre ac­
tuelle. Il n 'y aurai t donc rien d 'é tonnant si, une fois la guerre 
finie, on voyait les nationalistes d 'Espagne s'efforcer, d 'un 
effort commun, de détruire les germes de mort d 'un marxisme 
matérialiste et inhumain. La triste expérience de ces dernières 
années a convaincu les Droites espagnoles qu'il faudra plus 
que l'énergique intervention d 'un pouvoir politique, fort t an t 
qu'on voudra, pour faire disparaître cette lut te de classes. Si 
le mal n'est pas a t taqué à sa racine, même pendant la période 
de paix apparente, il va repousser et se développer avec une 
vitalité proportionnée à l'énergie employée à le détruire par 
la force matérielle. 

Ceci ne veut pas dire que l 'action de l 'autorité n'est pas 
effective, mais que la contrainte seule est insuffisante. La 
lut te de classes ne cessera que lorsque les esprits seront pa­
cifiés; et cette tâche suprême de pacification ne s'accomplira 
que par une entente entre les classes, entente impossible sans 
la réalisation d 'un plan large et rationnel de justice sociale, 
qui ne tentera pas de ces nivellements impraticables, contraires 
aux inégalités originelles entre les hommes et incompatibles 
avec la s tructure de la société elle-même, mais qui unira tous 
les individus dans un même intérêt commun. 

C'est pourquoi l 'opposition à la lut te de classes par l 'action 
conjointe d'un pouvoir central fort et d 'une justice sociale im­
prégnée d'esprit chrétien est fermement ancrée dans l'esprit 
de l ' immense majorité des part isans du mouvement nationa­
liste espagnol. 

IV. L'unité nationale et la diversité régionale. — Suivant la 
Consti tut ion de 1931, constitution inspirée par les principes 
dissolvants d'où a jailli la tragédie actuelle, on put établir en 
Espagne un système d 'autonomies régionales qui dépassaient 
en fait les limites du fédéralisme, et aboutirent , avec des excès 
criminels, à rompre prat iquement l 'unité nationale du pays. 

Le mouvement actuel, issu de l 'armée, est marqué, comme 
cela est naturel , par une vigoureuse réaction contre cette ten­
dance antinationale et par la reconnaissance opposée de 
l 'unité sacrée et intangible de la patrie. Sur ce point aucune 
concession possible au séparatisme déguisé des Catalans et 
des Basques. 

Mais unité ne veut pas dire uniformité.&jLes districts es­
pagnols ont des physionomies extrêmement variées, qui, sans 
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préjudice de l 'unité suprême de la nation, forment des person­
nalités régionales reconnues par toutes les puissances de droite. 
La spontanéité avec laquelle les chefs militaires du mouve­
ment ont compris dès les débuts ce fait indéniable de la vie 
espagnole, est la meilleure garantie que la diversité féconde 
au sein de l 'unité nationale suprême sera un des fondements 
les plus solides du futur E t a t espagnol. On a déjà commencé 
à tracer les grandes lignes de cette organisation, malgré la 
forte tension que produit la phase aiguë de la guerre actuelle. 

Tels sont, à mon avis, les points essentiels où se rencontrent 
les différents courants qui forment le cours bienfaisant de 
l'opinion nationaliste de mon pays. Ils n 'appart iennent à 
aucun part i , et tous peuvent les revendiquer comme leurs. 
J'ose croire que, même au prix d'essais et de corrections iné­
vitables, l 'Espagne retrouvera le lit fertile où coulera le fleuve 
aujourd'hui impétueux, demain tranquille, de ses désirs ar­
dents pour la stabilité et le travail . Elle n 'aura pas besoin 
de recourir à des expériences étrangères, mal adaptées à sa 
personnalité bien accusée. Elle ira chercher dans ses tradi­
tions, dans son histoire, dans les enseignements immortels de 
ses écrivains, les matériaux nécessaires à la reconstruction 
de son nouvel E ta t , qui de toute nécessité devra se caractériser 
par un esprit vraiment chrétien et profondément humain. 

Comme l 'Espagne détient l 'honneur d'être le soldat et le 
mar tyr de la civilisation chrétienne, aussi la tâche lui est-elle 
réservée de démontrer au monde comment on peut concilier 
les activités intangibles de la personnalité humaine avec les 
exigences autoritaires d 'un E t a t moderne dont le rôle est de 
diriger toutes les énergies nationales vers la conquête des idéals 
communs. 

La r é p u b l i q u e e s p a g n o l e 
e t l ' i n d é p e n d a n c e b a s q u e 1 

L'aide fournie au gouvernement marxiste par les Basques 
catholiques « a créé de la confusion dans beaucoup d'esprits, 
et fourni au communisme international sa meilleure arme de 
propagande contre le mouvement national espagnol ». 

Ce problème s'explique pour tant . « Si l'on examine la na­
tion espagnole dans son ensemble, on remarque que les quatre 
provinces du Nord... se caractérisent par des divergences 
fortement accusées, qui s'expliquent par l'origine raciale. Pour 
la plus grande partie, ces populations sont de même race, ont 
une langue et des coutumes propres. » Tout alla bien jusqu 'au 
jour où le libéralisme du x i x 8 siècle voulut « à tout prix uni­
formiser et égaliser la variété féconde qui se trouvait dans les 
frontières d'une grande nation ». Résultat : un nationalisme 
séparatiste prônant la supériorité de la race basque et visant 
à l 'entière indépendance avec constitution d 'un E t a t et d 'un 

1. Le manque d'espace nous oblige à résumer cette dernière partie. 
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Parlement en pays basque. La propagande commença: les 
malheurs du temps étaient at tr ibuables à « l 'E ta t espagnol, 
qui étouffait les visées de la race basque » ; les paysans furent 
persuadés « de refuser tout service militaire en dehors des 
frontières basques ». 

A partir de 1931, la république adopte un programme de 
persécution antireligieuse. Or, « l ' immense majorité des 
Basques est profondément et sincèrement religieuse. La po­
litique républicaine produisit une impression pénible sur ces 
âmes simples ». Les chefs en profitèrent pour soulever l'opi­
nion contre le pouvoir central; le facteur religieux était une 
arme très puissante, mais rien de plus pour eux: « Ils sou­
t iennent ouvertement qu'ils sont nés basques d'abord et que 
ce n'est que plus tard qu'ils devinrent chrétiens par le baptême. 
Ainsi donc, ils sont Basques avant d'être chrétiens... La chose 
réelle, pour eux, primordiale et intangible, c'est la race 
basque. » 

Les nationalistes basques s'allièrent d 'abord aux tradi­
tionalistes et réussirent à se faire élire dans les quatre pro­
vinces, mais l 'entente dura peu, les nationalistes poussant 
leurs exigences vraiment t rop loin. Vainqueurs de nouveau 
aux élections de novembre 1933, ils réclamèrent impérieuse­
ment « le s ta tu t d 'autonomie.. . J 'eus une longue conférence 
avec Aguirre. Pendant cette entrevue, le président du gou­
vernement basque me dit que les Basques voulaient par-dessus 
tou t un s ta tu t d 'autonomie; que les Gauches le leur avaient 
promis, mais qu'ils préféraient en être redevables aux Droites». 

L'accord n ' ayan t pu se faire, les nationalistes s'allièrent 
aux Gauches. « Pendant l 'été de 1934, ils collaborèrent avec 
les Gauches à préparer le mouvement révolutionnaire d'oc­
tobre. . . Aux élections de février 1936, ils se mirent en ligne 
avec les socialistes et les communistes pour combat t re les 
autres partis de droite et commettre les pires outrages.. . Pour 
eux, la patrie basque, c'était la chose fondamentale. S'il fal­
lait pour l 'obtenir tendre la main de l 'amitié aux pires ennemis 
de la religion, ils étaient prêts à le faire. Le soulèvement mi­
litaire éclata... Les Basques s'allièrent aux communistes. » 
Leurs excuses ne valent pas : « Les chefs du mouvement, par­
ticulièrement Franco, ont promis de respecter les particula­
rités régionales », mais ils ne peuvent pas « accorder l'indé­
pendance politique aux Basques et laisser se briser l 'unité 
sacrée de la nation ». 

« C'est pour cette raison que les séparatistes basques se 
sont alliés aux communistes, en échange de leurs rêves chi­
mériques d ' indépendance. A leurs yeux, le catholicisme n 'é ta i t 
qu 'un facteur politique. Voilà comment, pour acheter une 
illusoire indépendance, ils n 'ont pas craint de vendre leurs 
croyances. » 
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